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	Fiche de Maintenance du Noyau RH FPE
	N° 2017-05
Version : 1.3
FIME liée(s) : 2016-41 et 2016-49 


Objet : Prise en compte d’une troisième partie de la loi n°2016-483 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires
	Actualisation   FORMCHECKBOX 
  FORMCHECKBOX 
 /     Evolution   FORMCHECKBOX 


	Evolution juridique  FORMCHECKBOX 

	Correction  FORMCHECKBOX 

	Complément :
Gestion Administrative  FORMCHECKBOX 

Application PAY  FORMCHECKBOX 

Technique  FORMCHECKBOX 



	Périmètre d’application

	Interministériel  FORMCHECKBOX 

	Ministériel  FORMCHECKBOX 
 

	
	


	Populations concernées

	Titulaires / Stagiaires  FORMCHECKBOX 

	

	Non titulaires  FORMCHECKBOX 

	

	Ouvriers  FORMCHECKBOX 

	

	Militaires  FORMCHECKBOX 

	


	
	
	


GRILLE D’ANALYSE

	Origine de la demande


	CISIRH


	Impacts

	Dictionnaire des données (DDD) – FIP et Fichier GEST
	
	 FORMCHECKBOX 


	Nomenclatures (contenu/valeurs/occurrences)
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiels (format)
	
	 FORMCHECKBOX 


	Modèle logique des données
	
	 FORMCHECKBOX 


	Tables de transcodification
	
	 FORMCHECKBOX 


	Règles de gestion
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiel technique
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiel des fonctions applicatives
	
	 FORMCHECKBOX 


	INGRES
	
	 FORMCHECKBOX 


	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	 FORMCHECKBOX 


	                Nomenclatures
	
	 FORMCHECKBOX 



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)

	Créées
	
	

	Modifiées
	
	

	Supprimées
	
	


	Synthèse

	Cette FIME, complémentaire des FIME 2016-41 et 2016-49, prend en compte certaines dispositions applicables de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires.

	Conséquences de non prise en compte de la demande
Non conforme à la règlementation. 

	Solution de contournement
N/A



I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 16.10.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 17.00.00 

II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance

II -1 Dictionnaire des concepts  FORMCHECKBOX 

II-2 Dictionnaire des données   FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier personnel 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier administratif 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier organisation
 FORMCHECKBOX 
 Dossier financier
 FORMCHECKBOX 
 Dossier pension

 FORMCHECKBOX 
 Dossier Fichier GEST 
 FORMCHECKBOX 
 Dossier FIP

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures 
 FORMCHECKBOX 
 Référentiels 

 FORMCHECKBOX 
 Représentation graphique
 FORMCHECKBOX 
 Tables de transcodification
II-3 Répertoire des événements de gestion  FORMCHECKBOX 

II-4 Référentiel des règles de gestion  FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Règles ancien format 

 FORMCHECKBOX 
 Règles restructurées

II-5 Référentiel des fonctions applicatives  FORMCHECKBOX 

II-6 Référentiel technique  FORMCHECKBOX 

II-7 Informations complémentaires  FORMCHECKBOX 

III - Table des actions de maintenance
1. Prise en compte d’une troisième partie de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires.

IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
Prise en compte d’une troisième partie de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires

1.1. Présentation de l’action de maintenance
La loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires a été publiée le 21 avril 2016. Certains de ses articles viennent modifier notamment les droits et obligations des fonctionnaires. Certaines dispositions ont déjà été traitées dans les FIME 2016-41 (articles 26, 29, 31, 33, 40, 59, 69 et 70) et 2016-49 (articles 27, 30, 39, 41, 44, 45 et 68), certaines modifications qui étaient en attente de publication d’un décret sont traitées ci-après.

Les évolutions à prendre en compte sont décrites ci-après article par article :

1)
Article 71 modifiant l’article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 :
L’agent en activité a droit à un nouveau congé avec traitement, d'une durée maximale de deux jours ouvrables pendant la durée de son mandat, s'il est représentant du personnel au sein des instances  compétentes en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail. Ce congé est accordé sur demande afin de suivre une formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail. Le décret 2016-1403 fixe les modalités de mise en œuvre de ce nouveau congé et notamment la date de son entrée en vigueur le 21 octobre 2016.
2)
Articles 1, 7 et 9 modifiant l’article 25 et créant l’article 25 septies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et modifiant l’article 37 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 :
Les dispositions sur l’autorisation d’exercer un service à temps partiel pour création ou reprise d’entreprise sont transférées de la loi 84-16 (article 37 bis) vers la loi 83-634 dans son nouvel article 25 septies qui reprend également les dispositions de l’article 25 modifié de la même loi. L’article 25 septies modifie les règles du temps partiel pour création ou reprise d’entreprise qui devient sur autorisation et instaure également un principe de non cumul d’un emploi à temps complet et à temps plein avec la création ou la reprise d’entreprise. Désormais un agent, qui exerce à temps plein et temps complet, qui souhaite créer ou reprendre une entreprise doit obligatoirement passer par un temps partiel qui, en outre, n’est plus de droit mais sur autorisation.
3)
Article 43 modifiant l’article 3 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 :
Les contrats à durée déterminée des agents occupant les emplois des établissements publics qui requièrent des qualifications professionnelles particulières indispensables à l'exercice de leurs missions spécifiques et non dévolues à des corps de fonctionnaires, inscrits pour une durée déterminée sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat pris après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, recrutés pour un besoin permanent, sont transformés en contrat à durée indéterminée.
4)
Article 31 abrogeant l’article 53 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 :
Les dispositions juridiques concernant les 5 congés suivants : Congé avec traitement période d'instruction militaire, Congé avec traitement période d'activité dans la réserve de sécurité civile, Congé pour période d'activité dans la réserve sanitaire, Congé pour période d'activité dans la réserve opérationnelle , Congé pour période d'activité dans la réserve civile de la police, ont été déplacées de l’article 53 de la loi 84-16 qui a été abrogé vers l’article 34 de la même loi dans le nouvel alinéa 11°.
1.2. Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
1.2.1.
La prise en compte de l’article 71 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016
Nomenclatures annexes
Dans la nomenclature annexe CONGE_ABSENCE, un code doit être créé à compter du 21 octobre 2016 pour les populations titulaires, stagiaires et non titulaires : 

· CF013 - Congé pour formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail
	· Cf. CONGE_ABSENCE_V17.00.00 dans le répertoire « 2 - Dictionnaire des données / Annexes au DDD / Annexes nomenclatures 17.00.00»
	


Informations complémentaires
Les tableaux Documentation - Congé Absences, Règles_congés_absences et Tableau contrôle CA sont mis à jour avec ce nouveau code. 
	· Cf. Documentation – Congés absences_V17.00.00 dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires / Documentation nomenclatures / Congés absences »
	

	· Cf. Règles_congés_absences_V17.00.00 dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires / Documentation nomenclatures / Congés absences »
	

	· Cf. Tableau contrôle CA_V17.00.00 dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires / Documentation nomenclatures / Congés absences »
	


Référentiel des évènements
Le sous-domaine, l’évènement et les types d’évènements correspondant au code CF013 sont créés à compter du 21 octobre 2016 : 
· Le sous-domaine S0130 « Congé pour formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail »

· L’évènement E0757 «Congé pour formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail» contrôlé par CF013
· et des 2 types d’événement :

T1865 : Congé pour formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail - Demande
T1866 : Congé pour formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail- Fin
	· Cf. Référentiel des évènements_V17.00.00 dans le répertoire « 3 - répertoire des évènements »
	


Règles de gestion
· Tableau ancien format : Congés divers
· Création des règles de congé pour formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail pour les titulaires et les stagiaires à compter du 21/10/2016.
CDI_D_267 : Le fonctionnaire en activité, représentant du personnel au sein des instances compétentes en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail, a droit à un congé avec traitement afin de suivre une formation en matière d'hygiène et de sécurité. 
CDI_D_268: Le congé est d’une durée maximale de deux jours ouvrables pendant la durée du mandat.
CDI_D_269: Le congé est accordé sur demande du fonctionnaire. 
CDI_D_270: L'agent choisit l'organisme de formation parmi ceux figurant sur la liste arrêtée par le préfet de région. 
CDI_D_271: L’agent adresse sa demande de congé par écrit à son autorité hiérarchique au moins un mois avant le début de la formation. 
CDI_D_272: La demande précise la date à laquelle l'agent souhaite prendre son congé ainsi que le descriptif et le coût de la formation, le nom et l'adresse de l'organisme de formation choisis par l'agent. 
CDI_D_273: Le bénéfice de ce congé ne peut être refusé que si les nécessités du service s'y opposent. 
CDI_D_274: Les décisions qui rejettent des demandes de congé de fonctionnaires doivent être communiquées avec leurs motifs à la commission administrative paritaire. 
CDI_D_275: L'autorité saisie est tenue de répondre à la demande de l'agent au plus tard le quinzième jour qui précède le début de la formation sollicitée. 
CDI_D_276: A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation délivrée par l'organisme de formation constatant son assiduité.
Création des règles de congé pour formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail pour les contractuels à compter du 21/10/2016.
CDI_D_277 : L'agent non titulaire en activité peut bénéficier du congé pour formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail dans les mêmes conditions que les fonctionnaires.
	· Cf. Congés divers_V17.00.00 dans le répertoire « 4 – Règles de gestion / Ancien format / Congés_absence »
	


· Tableau restructuré : RGRH_Congé divers
· Axe 1
Création des articulations de règles pour le congé pour formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail pour la population des titulaires et des stagiaires à compter du 21/10/2016.

Création des articulations de règles pour le congé pour formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail pour la population des contractuels à compter du 21/10/2016.
Exclusion de la population des ouvriers à compter du 21/10/2016.
· Axe 2
Création des règles de condition pour la population des titulaires et des stagiaires
CDI_D_267 : L'agent doit être en activité.
CDI_D_268 : Le congé est d’une durée maximale de deux jours ouvrables.
Création des règles de condition pour la population des contractuels

CDI_D_277 : L'agent doit être en activité.
CDI_D_278 : Le congé est d’une durée maximale de deux jours ouvrables.
	· Cf.RGRH_Congé divers_17.00.00 dans le répertoire « 4 – Règles de gestion / Restructurées / Congés_absence »
	

	· Cf.Liste_compteur_17.00.00 dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires »
	


1.2.2.
La prise en compte des articles 1, 7 et 9 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016
Dictionnaire des concepts
La fiche  Concept 12.2 sur le temps partiel est modifiée et en particulier les cas d’utilisation du temps partiel (temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise passe « de droit » à « sur autorisation ») et les références juridiques (ajout de la loi n°83-634 du 13 Juillet 1983 (article 25 septies) et du décret n°2017-105 du 27 janvier 2017 (article 13 à 18)).
	· Cf. Dictionnaire des concepts_17.00.00 dans le répertoire « 1 – Dictionnaires des concepts »
	      


Nomenclatures annexes
Dans la nomenclature annexe Modalité de service (MODA_SERV), pour les populations titulaires, stagiaires et non titulaires :  

· Clôture du code MS214 « Temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise » au 30/01/2019.
· Création du code MS202 « Temps partiel sur autorisation pour créer ou reprendre une entreprise » au 01/02/2017.
	· Cf. MODA_SERV_17.00.00 dans le répertoire « 2 - Dictionnaire des données / Annexes au DDD / Annexes nomenclatures 17.00.00»
	


Informations complémentaires
Les tableaux BG_TRSC_MODSER et Transco-Modalité de service sont mis à jour :
· Clôture du code MS214 « Temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise » au 30/01/2019.
· Création du code MS202 « Temps partiel sur autorisation pour créer ou reprendre une entreprise » au 01/02/2017.
	· Cf. BG_TRSC_MODSER_17.00.00 dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires / Tables de correspondance »
	

	· Cf. Transco-Modalité de service_17.00.00 dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires / Tables de correspondance »
	


Référentiel des évènements
- Clôture de l’évènement et des types d’évènements correspondant au code MS214
Au 31/01/2017 : 
o
Les types d’événement :

T1298 : Temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise - Demande
T1299 : Temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise - Renouvellement
T1302 : Temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise - Reprise après suspension
Au 30/01/2019 : 
o
L’évènement E0532 : Temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise 

o
Le type d’événement :

T1304 : Temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise - Modification/Fin
- Création de l’évènement et des types d’évènements correspondant au code MS202 à compter du 01/02/2017 : 

o
L’évènement E0728 : Temps partiel sur autorisation pour créer ou reprendre une entreprise
o
et des 4 types d’événement :

T1767 : Temps partiel sur autorisation pour créer ou reprendre une entreprise - Demande
T1768 : Temps partiel sur autorisation pour créer ou reprendre une entreprise - Renouvellement
T1769 : Temps partiel sur autorisation pour créer ou reprendre une entreprise - Reprise après suspension
T1770 : Temps partiel sur autorisation pour créer ou reprendre une entreprise - Modification/Fin
	· Cf. Référentiel des évènements_V17.00.00 dans le répertoire « 3 - répertoire des évènements »
	


Règles de gestion
· Tableau ancien format  Temps partiel : Les contrôles intellectuels du temps partiel étant désormais intégrés dans le tableau restructuré, ils ne sont pas maintenus dans le Tableau ancien format.

· Tableau restructuré RGRH_Temps partiel : 

· Axe 1
Fermeture des articulations de règles

Fermeture des articulations de règles pour le temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise, pour les types d’évènements « Demande », « Renouvellement » et « Reprise après suspension », pour les populations des titulaires, stagiaires, magistrats, non titulaires et non titulaires de droit privé au 31/01/2017.
Fermeture des articulations de règles pour le temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise, pour le type d’évènement «Modification/Fin», pour les populations des titulaires, stagiaires, magistrats,  non titulaires et non titulaires de droit privé au 30/01/2019.
Fermeture de l’exclusion de la population des ouvriers du temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise au 30/01/2019.
Création des articulations de règles
Création des articulations de règles pour le temps partiel sur autorisation pour créer ou reprendre une entreprise pour les populations des titulaires, stagiaires, magistrats, non titulaires et non titulaires de droit privé à compter du 01/02/2017.

Exclusion de la population des ouvriers du temps partiel sur autorisation pour créer ou reprendre une entreprise à compter du 01/02/2017.

· Axe 2
Clôture des règles de condition

Clôture des règles de condition pour la population des titulaires, des stagiaires et des non titulaires au 30/01/2019 :  
TPT_D_406: L'autorisation d'accomplir son service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise est d'une durée maximale de 2 ans entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
TPT_D_806: L'autorisation d'accomplir son service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise est d'une durée maximale de 2 ans entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
TPT_D_409: La durée totale du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise, renouvellement inclus, ne peut pas dépasser 3 ans entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
TPT_D_809: La durée totale du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise, renouvellement inclus, ne peut pas dépasser 3 ans entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
Clôture des règles de condition pour la population des magistrats au 30/01/2019 : 
TPT_D_407: L'autorisation d'accomplir son service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise est d'une durée maximale de 2 ans entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service. 

TPT_D_807 : L'autorisation d'accomplir son service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise est d'une durée maximale de 2 ans entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service. 

TPT_D_710 : La durée totale du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise, renouvellement inclus, ne peut pas dépasser 3 ans entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.

TPT_D_711 : La durée totale du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise, renouvellement inclus, ne peut pas dépasser 3 ans entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
Clôture des règles de condition pour la population des non titulaires de droit privé au 30/01/2019 : 
TPT_D_502 : La durée maximale prévisionnelle de chaque période du temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise est d'un an.

TPT_D_503 : La durée maximale réelle de chaque période du temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise est d'un an.

TPT_D_504 : La durée maximale prévisionnelle du temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise, renouvellement inclus, est de deux ans.

TPT_D_505: La durée maximale prévisionnelle du temps partiel de droit pour créer ou reprendre une entreprise, renouvellement inclus est de deux ans.
Création des règles de condition

Création des règles de condition pour la population des titulaires, des stagiaires et des non titulaires à compter du 01/02/2017 : 
TPT_D_438 : L'autorisation d'accomplir son service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise est d'une durée maximale de 2 ans entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.

TPT_D_439 : L'autorisation d'accomplir son service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise est d'une durée maximale de 2 ans entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.

TPT_D_440 : La durée totale du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise, renouvellement inclus, ne peut pas dépasser 3 ans entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.

TPT_D_453 : La durée totale du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise, renouvellement inclus, ne peut pas dépasser 3 ans entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.

TPT_D_442 : La quotité de ce temps partiel ne peut être inférieure au mi-temps.
Création des règles de condition pour la population des magistrats à compter du 01/02/2017 :
TPT_D_443 : L'autorisation d'accomplir son service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise est d'une durée maximale de 2 ans entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.

TPT_D_444 : L'autorisation d'accomplir son service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise est d'une durée maximale de 2 ans entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.

TPT_D_445 : La durée totale du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise, renouvellement inclus, ne peut pas dépasser 3 ans entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.

TPT_D_446 : La durée totale du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise, renouvellement inclus, ne peut pas dépasser 3 ans entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.

TPT_D_447 : La quotité de ce temps partiel ne peut être inférieure au mi-temps.
Création des règles de condition pour la population des non titulaires de droit privé à compter du 01/02/2017 :
TPT_D_448 : L'agent doit avoir une ancienneté dans l'entreprise supérieure ou égale à 24 mois.

TPT_D_449 : La durée maximale prévisionnelle de chaque période du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise est d'un an.

TPT_D_450 : La durée maximale réelle de chaque période du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise est d'un an.

TPT_D_451 : La durée maximale prévisionnelle du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise, renouvellement inclus, est de deux ans.

TPT_D_452 : La durée maximale prévisionnelle du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise, renouvellement inclus est de deux ans.
Création des règles de contrôle intellectuel

Création des règles de contrôle intellectuel pour la population des titulaires, des stagiaires et des non titulaires à compter du 01/02/2017 : 
TPT_I_518 : L'agent doit présenter une demande de travail à temps partiel 3 mois au moins avant la date de création ou de reprise de l'entreprise.

TPT_I_519 : L'agent doit présenter une demande de renouvellement de travail à temps partiel 1 mois au moins avant le terme de la première période.
TPT_I_520 : L'accord préalable du supérieur hiérarchique est requis.

TPT_I_521 : Le refus est possible pour des motifs liés uniquement aux nécessités de service.

TPT_I_522 : La demande est soumise à l'examen de la commission de déontologie de la fonction publique.

TPT_I_523 : Une nouvelle autorisation d'accomplir un service à temps partiel ne peut être accordée moins de 3 ans après la fin d'un service à temps partiel pour la création ou la reprise d'une entreprise.
Création des règles de contrôle intellectuel pour la population des magistrats à compter du 01/01/2017 : 
TPT_I_524 : L'agent doit présenter une demande de travail à temps partiel 3 mois au moins avant la date de création ou de reprise de l'entreprise.

TPT_I_525 : L'agent doit présenter une demande de renouvellement de travail à temps partiel 1 mois au moins avant le terme de la première période.
TPT_I_526 : L'accord préalable du supérieur hiérarchique est requis.

TPT_I_527 : Le refus est possible pour des motifs liés uniquement aux nécessités de service.

TPT_I_528 : La demande est soumise à l'examen de la commission de déontologie de la fonction publique.

TPT_I_529 : Une nouvelle autorisation d'accomplir un service à temps partiel ne peut être accordée moins de 3 ans après la fin d'un service à temps partiel pour la création ou la reprise d'une entreprise.
	· Cf.RGRH_Temps_Partiel_17.00.00 dans le répertoire « 4 – Règles de gestion / Restructurées / Modalité de service »
	


1.2.3.
La prise en compte de l’article 43 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016
Règles de gestion
· Tableau ancien format Recrutement NT : 
Fermeture au 31/03/2017 de la règle de condition RAN_D_394 pour les recrutements des personnels relevant des établissements publics spécialisés de l'Etat « Lorsque les agents sont recrutés sur un emploi permanent par contrat à durée déterminée, ce contrat est renouvelé par reconduction expresse dans la limite d'une durée maximale de six ans. ».
	· Cf. Recrutement NT_17.00.00 dans le répertoire « 4 – Règles de gestion / Ancien format / Recrutement »
	


· Tableau restructuré RGRH_Gestion des contrats : 

· Axe 2
Création à compter du  01/04/2017 pour la population des contractuels des établissements publics spécialisés des règles de condition suivantes :
RAN_D_562 : Le type de contrat saisi est CDI.

RAN_D_563 : Le type d'avenant saisi est CDI.
· Axe 1
Fermeture des articulations de anciennes règles pour les évènements Contrat et Avenant pour la population des contractuels des établissements publics spécialisés au 31/03/2017.
Création des articulations des nouvelles règles pour les évènements Contrat et Avenant pour la population des contractuels des établissements publics spécialisés à compter du 01/04/2017.
	· Cf.RGRH_Gestion des contrats_17.00.00 dans le répertoire « 4 – Règles de gestion / Restructurées / Recrutement agent »
	


1.2.4.
La prise en compte de l’article 31 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016
Informations complémentaires
Le tableau Documentation Congés absences est mis à jour avec ces nouvelles références juridiques pour les codes :

· CD001
Congé avec traitement période d'instruction militaire 

· CD005
Congé avec traitement période d'activité dans la réserve de sécurité civile

· CD006
Congé pour période d'activité dans la réserve sanitaire

· CD009
Congé pour période d'activité dans la réserve opérationnelle

· CD010
Congé pour période d'activité dans la réserve civile de la police
L’article 34 11° remplace l’article 53 de la loi 84-16.
	· Cf.Documentation – Congés absences_17.00.00 dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires / Documentation nomenclatures / Congés absences»
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